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Liste des sigles et abréviations
ABF	Architecte des Bâtiments de France
ACAM	Autorisation de Construire, d’Aménager ou de Modifier un ERP
Ad’AP	Agenda d’Accessibilité Programmée
Afnor	Association française de normalisation
AOT	Autorité organisatrice des transports
BIM	Boucle à induction magnétique
CCDSA	Commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité
CCH	Code de la construction et de l’habitation
CCMI	Contrat de construction de maison individuelle
CCTP	Cahier des clauses techniques particulières
CEREMA	Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement
CIF	Classification internationale du fonctionnement
Consuel	Comité national pour la sécurité des usagers de l’électricité
CSTB	Centre scientifique et technique du bâtiment
DCE	Dossier de consultation des entreprises
DMA	Délégation Ministérielle à l’Accessibilité
DGUHC	Direction générale de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Construction
EHPAD	Établissement d’hébergement de personnes âgées dépendantes
ELAN	(Loi portant) Évolution du logement, de l’aménagement et du numérique
EPCI	Établissement public de coopération intercommunale
EPMR	Élévateur pour personne à mobilité réduite
ERP	Établissement recevant du public
ERT	Établissement recevant des travailleurs
ESSOC	(Loi pour un) État au service d’une société de confiance
GIR	Groupe iso-ressource
GMP	Groupe moyen pondéré
HLM	Habitation à loyer modéré
IGH	Immeuble de grande hauteur
IOP	Installation ouverte au public
IRVE	Infrastructures de Recharge de Véhicule Électrique
IRDPQ	Institut de réadaptation en déficience physique de Québec
LOM	Loi d’orientation des mobilités
OMS	Organisation mondiale de la santé
ONU	Organisation des Nations unies
PAVE	Plan de mise en accessibilité de la voirie
PDU	Plan de déplacement urbain
PMR	Personne à mobilité réduite
PPH	Processus de production du handicap
RPA	Registre Public d’Accessibilité
QI	Quotient intellectuel
SHON	Surface hors œuvre nette
SRU	Solidarité et au renouvellement urbains (loi SRU, du 13 décembre 2000)
TDAH	Trouble du déficit de l’attention avec ou sans hyperactivité
Vefa	Vendu en l’état futur d’achèvement
Chapitre 1
Du handicap à l’accessibilité
Fiche 1.01
Généralités
La loi du 11 février 2005 a introduit pour les constructeurs et propriétaires de bâtiments, publics ou privés, logements, établissements recevant du public (ERP) et même locaux de travail, une ardente obligation de prendre en compte les contraintes des personnes à mobilité réduite. Cette obligation n’est pas réellement nouvelle puisqu’elle figurait déjà dans le Code de la construction et de l’habitation (CCH) depuis la loi du 30 juin 1975 (article L. 161-1 du CCH), mais elle est considérablement renforcée :
	d’abord dans son champ d’application, puisqu’elle concerne désormais tous les bâtiments neufs ou existants, y compris les maisons individuelles ;

	ensuite dans son étendue, puisqu’elle vise à prendre en compte l’ensemble des handicaps, qu’ils soient physiques, sensoriels, cognitifs, mentaux ou psychiques. Les textes successifs d’application de cette loi (décrets, arrêtés, circulaires) confirment et viennent décliner et préciser cette volonté ;

	enfin, dans son ambition, puisque l’objectif des pouvoirs publics était de rendre accessibles l’ensemble des ERP d’ici 2015. Pour autant, à cette date, l’administration française n’avait pas connaissance de l’intégralité de son patrimoine présent sur le territoire. Le nombre d’ERP était estimé à un million tandis que les derniers chiffres connus en 2021 tablent plutôt sur le double.


Mais un grand nombre de donneurs d’ordre et de concepteurs déclarent se heurter à deux types de difficultés :
	les surcoûts éventuels, dans un contexte de renchérissement général des coûts de la construction ;

	les solutions à trouver face aux problèmes rencontrés, d’autant qu’une majorité d’entre eux n’a qu’une faible connaissance des différents types de handicaps et de leurs conséquences.


L’insertion des personnes souffrant d’un handicap, et la volonté de tout mettre en œuvre pour compenser les conséquences de ce handicap, sont un choix de société, partagé au niveau européen et même mondial (voir fiche 1.02), et les problèmes techniques ou financiers ne peuvent servir d’argument pour se dérober à ce choix collectif. Les solutions ne seront jamais parfaites, mais la voie est tracée et il est contre-productif de résister à ce mouvement général.

1Qu’est-ce qu’une personne à mobilité réduite ?
En France, il n’existe pas de réelle définition d’une personne à mobilité réduite au même titre que celle pour le handicap. Cependant, il faut bien comprendre que la notion de personne à mobilité réduite ne peut se restreindre aux personnes en fauteuil roulant. Elle englobe aussi les personnes ayant un handicap moteur, sensoriel et intellectuel, les femmes enceintes, les personnes âgées, les personnes qui rencontrent des difficultés de compréhension de la langue ou qui sont simplement encombrées par l’utilisation d’une poussette, d’un landau, de colis ou encore de bagages.
L’annexe 1 de la directive 2001/85/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 novembre 2001, concernant des dispositions particulières applicables aux véhicules destinés au transport des passagers et comportant, outre le siège du conducteur, plus de huit places assises, et modifiant les directives 70/156/CEE et 97/27/CE, indique d’ailleurs, plus précisément, que les passagers à mobilité réduite sont « toutes les personnes ayant des difficultés pour utiliser les transports publics, telles que, par exemple, personnes handicapées (y compris les personnes souffrant de handicaps sensoriels et intellectuels et les personnes en fauteuil roulant), personnes handicapées des membres, personnes de petite taille, personnes transportant des bagages lourds, personnes âgées, femmes enceintes, personnes ayant un caddie et personnes avec enfants (y compris enfants en poussette) ».


2Nous sommes tous concernés par le handicap
La vieillesse, avec ses conséquences sur l’état physique, sensoriel et psychique de la personne, est la première des causes de handicap et nous savons que nous y serons tous confrontés un jour ou l’autre.
Pour certaines personnes, leurs capacités commencent à décliner bien plus tôt que d’autres plus avancées en âge. En 2030, 30 % à 40 % de la population française auront plus de 65 ans, ils seront plus nombreux que les moins de 20 ans. De même, le nombre de personnes âgées de plus de 80 ans va tripler d’ici 2040, pour atteindre 7 millions de personnes, soit 10 % de la population. La Caisse Nationale pour l’Autonomie, gestionnaire de la 5e branche de la Sécurité sociale, prévoit d’ailleurs, dans les scénarios médians, que d’ici à 2030 on comptera 20 000 personnes âgées dépendantes de plus par an, croissance qui va s’accentuer entre 2030 et 2050 en passant à 40 000 personnes âgées dépendantes de plus par an (scénario médian) pour atteindre à l’horizon 2050 un effectif de 2,5 millions de personnes âgées dépendantes. Cet accroissement régulier de l’espérance de vie s’accompagne d’un accroissement équivalent de la durée de vie en bonne santé et indépendance. Mais il est certain que la part des personnes rencontrant des difficultés pour se repérer, voir, entendre et se déplacer va croître en proportion. Le handicap, même léger, des personnes âgées, est multiple et évolutif. Cette augmentation en nombre rend nécessaire de prendre en compte leurs besoins.
Il faut de plus considérer que, même sans attendre les âges les plus avancés, nous sommes en permanence confrontés à des situations génératrices de handicap dans notre quotidien.
Dans la petite enfance d’abord, lorsque la taille, la force, la capacité de compréhension rendent certains actes difficiles, comme tout simplement ouvrir une porte ou atteindre un interrupteur. Mais, même à l’âge adulte et en pleine santé, il peut nous arriver de subir des situations de handicap. Qui n’a jamais été encombré par des objets à transporter ou une poussette à faire circuler dans la rue ? Qui n’a jamais été diminué par une blessure, une rupture de tendon, une entorse, une fracture ?
Toutes ces situations, et bien d’autres encore, génèrent des difficultés pour se déplacer et dans de telles circonstances, un environnement bien conçu facilite grandement la vie quotidienne.
Or, les aménagements prévus pour les personnes à mobilité réduite génèrent toujours des améliorations de la vie quotidienne pour l’ensemble de la population. Prendre en compte le handicap à l’amont d’un projet, c’est donc apporter une amélioration pour tous les utilisateurs. C’est ce que les Anglo-Saxons appellent l’« universal design » ou « conception universelle », qui s’inscrit dans une logique plus globale. Par cette approche, une majorité de la population se sent alors concernée. Toutefois, ce serait une erreur de ne centrer l’action que sur la seule notion de confort ; on en oublierait alors l’objectif prioritaire de la loi du 11 février 2005 qui est, et doit rester, l’intégration de toutes les personnes handicapées dans la vie de tous les jours.


3Les surcoûts : une erreur de raisonnement
Il convient de préciser en préambule que, lorsque la question de l’accessibilité des personnes en situation de handicap est prise en compte dès l’origine du projet, la plupart des mesures à prendre n’engendrent aucun surcoût. C’est un peu la même logique que pour la problématique énergétique : l’orientation du bâtiment, la répartition des ouvertures et la disposition des pièces génèrent automatiquement des économies sans aucun surcoût.
Toutefois, même lorsque des coûts sont à envisager, ils sont à mettre au regard des bénéfices qu’on en retire. Tout investisseur évalue la rentabilité de son investissement. Cette approche a paradoxalement du mal à se faire une place dans le monde du bâtiment, où le raisonnement en coût global peine à entrer dans la logique des constructeurs. La conception des bâtiments serait profondément modifiée si cette notion se généralisait enfin.
De même, les surcoûts liés à la prise en compte des personnes handicapées génèrent des bénéfices incontestables. Ils sont toutefois plus difficiles à quantifier, parfois non entendus par des gestionnaires de bâtiment mais ils sont bien réels.


4Au-delà du minimum réglementaire
Le respect de la réglementation ne donnera que des résultats partiels. Même si elle permet la conformité de l’établissement, la réglementation ne garantit pas pour autant l’accessibilité pour tous. Elle ne peut pas prévoir toutes les situations, tous les contextes, toutes les typologies de bâtiments. Seuls un changement de l’état d’esprit des acteurs, une action de formation de l’ensemble de la chaîne de production et un travail de concertation de tous les acteurs, notamment avec les représentants des personnes handicapées, sont de nature à changer fondamentalement les choses.
La recherche et l’innovation peuvent également apporter leur contribution à l’amélioration du cadre de vie des personnes en situation de handicap. En particulier, les nouvelles technologies, avec les systèmes de liaisons sans fil, commencent déjà à apporter des solutions très intéressantes pour des personnes malvoyantes et malentendantes. Ces technologies sont possibles et économiquement abordables : ouverture de portes, rampes amovibles, stores automatiques, etc.
Cet ouvrage permet de fournir une base de réflexion pour aller plus loin que le minimum réglementaire.


Fiche 1.02
Réflexions internationales : classification de l’OMS, résolutions de l’ONU et du Conseil de l’Europe
La prise en compte de l’accessibilité du cadre bâti, et plus généralement de l’ensemble de son environnement, pour les personnes à mobilité réduite, est une préoccupation qui dépasse largement le cadre national. De nombreuses structures internationales font de cette préoccupation un sujet de réflexions, de recherches et même d’orientations dans les politiques à mener dans leurs zones d’influence et/ou d’intervention.
Sans vouloir prétendre à l’exhaustivité, il est bon malgré tout pour l’ensemble des acteurs concernés de connaître les grands principes au niveau international.
On peut citer à titre d’exemples les résolutions de l’Organisation des Nations unies (ONU) et du Conseil de l’Europe ou encore la classification internationale de l’Organisation mondiale de la santé (OMS).

1Classification internationale de l’OMS
En 1980, l’OMS a mis en place une classification du handicap permettant, entre autres, des comparaisons internationales. Cette classification s’appuyait essentiellement sur une approche linéaire, partant de la maladie pour aboutir à la situation de handicap. Cette classification a été revue en 2001 afin de mieux prendre en compte l’impact de l’environnement (voir fiche 1.03).
Remarque


Classification de l’OMS
L’état de fonctionnement et de handicap d’une personne est le résultat de l’interaction dynamique entre son problème de santé […] et les facteurs contextuels qui comprennent à la fois des facteurs personnels et des facteurs environnementaux. La classification internationale du fonctionnement (CIF) dresse une liste très complète des facteurs environnementaux qui sont considérés comme une composante intrinsèque de la classification, les facteurs environnementaux interagissant avec toutes les composantes du fonctionnement et du handicap.






2Résolution des Nations unies
Une résolution des Nations unies du 20 décembre 1993 définit un certain nombre de règles pour l’égalisation des chances des personnes handicapées.

Résolution des Nations unies du 20 décembre 1993
« Les États devraient […] établir des programmes d’action visant à rendre le milieu physique accessible et prendre les mesures voulues pour assurer l’accès à l’information et à la communication. »
Elle préconise d’établir des règles et directives, de former et d’informer les architectes et ingénieurs du bâtiment, et d’intégrer l’accessibilité dès les études préalables.
Cette résolution a été complétée par une convention ouverte à ratification le 30 mars 2007, qui engage les pays signataires. La France a déposé le 18 février 2010 les instruments de ratification de cette convention, ainsi que de son protocole facultatif. Elle en devient ainsi État-Partie.


Convention ouverte à ratification du 30 mars 2007, article 9
« 1. Afin de permettre aux personnes handicapées de vivre de façon indépendante et de participer à tous les aspects de la vie, les États-Parties prennent des mesures appropriées pour leur assurer, sur la base de l’égalité avec les autres, l’accès à l’environnement physique, aux transports […]. Ces mesures, parmi lesquelles figurent l’identification et l’élimination des obstacles et barrières à l’accessibilité, s’appliquent, entre autres :
a) Aux bâtiments, à la voirie, aux transports et autres équipements intérieurs ou extérieurs, y compris les écoles, les logements, les installations médicales et les lieux de travail. […]
2. Les États-Parties prennent également des mesures appropriées pour élaborer et promulguer des normes nationales minimales et des directives relatives à l’accessibilité des installations et services ouverts ou fournis au public et contrôler l’application de ces normes et directives. »
La loi du 11 février 2005 (fiche 1.04) et ses différents textes d’application reproduisent fidèlement les principes et objectifs affichés d’abord dans la résolution puis dans le protocole.



3Résolutions du Conseil de l’Europe
Le Conseil de l’Europe a pris, le 15 février 2001, une résolution [ResAP(2001)3], appelée « résolution de Tomar », similaire à celle des Nations unies, et qui vient décliner et préciser ces objectifs au sein de l’Union européenne.

Résolution du Conseil de l’Europe du 15 février 2001
La conception universelle (universal design) est une stratégie qui vise à concevoir et à composer différents produits qui soient, autant que faire se peut, et de la manière la plus indépendante et naturelle possible, accessibles, compréhensibles et utilisables par tous sans devoir recourir à des solutions nécessitant une adaptation ou une conception spéciale. Par conséquent, la conception universelle va au-delà des questions de simple accessibilité des bâtiments pour les personnes handicapées et devrait faire partie intégrante de l’architecture, de la conception et de l’aménagement de l’environnement.
Il est impératif que la notion de conception universelle fasse partie intégrante du corps principal de la formation initiale pour l’ensemble des professions travaillant dans le domaine de l’environnement bâti, à tous les niveaux et dans tous les secteurs.
À la lecture de l’extrait ci-dessus, on constate que l’Europe a poussé la conceptualisation de la notion de handicap plus loin que les Nations unies en introduisant la notion d’« universal design ». Cette approche est par ailleurs plus tournée vers les objets qui entourent les individus, et évite le terme de « handicap » en lui préférant la notion d’« accessibilité pour tous ». Elle permet également d’impliquer chaque individu, handicapé ou non, en le rendant bénéficiaire des actions menées pour améliorer l’environnement et le cadre bâti pour tous. La notion de « qualité d’usage », utilisée en France, découle assez directement de ce concept.
La principale action que préconise cette résolution est de généraliser les actions de formation à destination de tous les acteurs du cadre de vie.
Le Conseil de l’Europe a mis en place, en 2006, un plan d’action pour améliorer la qualité de vie des personnes handicapées sur la période 2006-2015. Ce plan [recommandation Rec(2006)5] se décline en 15 « lignes d’action » dont la ligne d’action n° 6 concerne l’« environnement bâti ».


Recommandation du Conseil de l’Europe de 2006
Élaborer des lignes directrices et des normes ainsi que, si nécessaire, une législation pour promouvoir l’accessibilité et la facilité d’utilisation des bâtiments publics et des espaces publics intérieurs et extérieurs pour les personnes handicapées.
Promouvoir le recours aux systèmes d’assistance et aux innovations technologiques afin d’améliorer l’accessibilité de l’environnement bâti et de donner aux personnes handicapées des chances égales de participer à la vie sociale. Ces pratiques doivent s’appliquer aux constructions nouvelles et s’étendre progressivement au patrimoine existant.
Les récentes réglementations adoptées en France, dans le domaine du cadre bâti notamment, découlent directement de l’application, au moins partielle, de ces recommandations. La prise en compte de l’ensemble des handicaps, la volonté d’étendre l’accessibilité au patrimoine existant, l’utilisation des nouvelles technologies (vidéophones, boucles magnétiques…), l’obligation de formation des architectes en sont quelques exemples.



Fiche 1.03
Approches théoriques
L’approche et les réflexions sur les problèmes de handicap ont depuis longtemps déjà été théorisées et ont alimenté le débat et la réglementation sur le sujet.
Parmi les approches théoriques, on peut en retenir essentiellement deux qui résument assez bien l’essentiel de la réflexion : la séquence de Wood et le processus de production du handicap (PPH).

1Séquence de Wood
La séquence de Wood est une approche essentiellement linéaire de la situation de handicap. Cette approche a été développée dans les années 1980 par un groupe de réflexion animé par l’épidémiologiste anglais Philip Wood. Elle part d’une maladie ou d’un accident pour aboutir à un désavantage nécessitant des actions spécifiques.
On peut, dans cette approche, distinguer trois dimensions :
	la dimension lésionnelle : une lésion physique va produire une déficience, c’est-à-dire une caractéristique physique inhabituelle et pénalisante. Ainsi, par exemple, un accident de voiture pourra provoquer une lésion de la colonne vertébrale entraînant une paralysie des jambes ;

	la dimension fonctionnelle : la déficience physique va alors entraîner une incapacité à agir comme toutes les personnes ne présentant pas cette lésion. Dans l’exemple précédent, cette incapacité est tout simplement l’impossibilité de se déplacer sans aide extérieure ;

	la dimension sociale : l’incapacité résultant de la déficience va alors entraîner un handicap, parfois appelé désavantage, vis-à-vis des autres membres du corps social. L’objectif de la société sera alors de compenser ce désavantage par des mesures appropriées (techniques, financières…).


La figure 1.03-1 résume la logique de cette approche.
Celle-ci permet de prévoir un plan d’action en trois points : les actions médicales de prévention, les actions médicales de rééducation, et les actions politiques et sociales de compensation du handicap.
[image: ]Fig. 1.03-1. Séquence de Wood.



2Processus de production du handicap (PPH)
Aujourd’hui, à la séquence linéaire de Wood, les théoriciens préfèrent une approche multifactorielle, dont l’intérêt est de ne pas centrer le handicap sur la personne elle-même, mais de le considérer comme la résultante entre la rencontre d’une personne présentant un ou plusieurs déficiences et un environnement présentant des inconvénients qui se traduiront par des obstacles.
L’intérêt de cette approche est de mettre l’accent sur le fait que, dans une optique d’efficacité, les actions pour compenser les effets d’une déficience doivent être menées tout à la fois sur l’individu et sur son environnement.
Cette approche théorique a pour origine l’Institut de réadaptation en déficience physique de Québec (IRDPQ), et notamment de Patrick Fougeyrollas, directeur de l’enseignement et président du réseau international sur le PPH.
Elle a été développée à l’occasion des travaux de recherche du Comité de révision de la proposition québécoise de classification « processus de production du handicap », achevée fin 1998.
Les facteurs environnementaux sont reconnus comme une dimension aussi importante que les facteurs personnels :
	les facteurs personnels sont la déficience et l’incapacité ;

	les facteurs environnementaux sont les obstacles.


L’interaction de ces facteurs produit et explique les situations de handicap et les difficultés de la personne à participer à la vie sociale.
Cette classification a largement influencé les avancées récentes, tant au niveau européen qu’au niveau mondial, et il est certain que la loi du 11 février 2005 s’en inspire largement.
[image: ]Fig. 1.03-2. Processus de production du handicap (PPH).



Fiche 1.04
Historique et contenu des différentes lois en matière d’accessibilité
1Grandes lois relatives à l’accessibilité
De la loi de 1975 à celle de 2005
En France, la loi fondatrice en matière d’accessibilité est la loi du 30 juin 1975. Son article 49 est à l’origine de l’article L. 161-1 du CCH, qui stipule que : « Les dispositions architecturales et aménagements des locaux d’habitation et des installations ouvertes au public, notamment les locaux scolaires, universitaires et de formation, doivent être tels que ces locaux soient accessibles aux personnes handicapées ».
Quinze ans plus tard, la loi du 13 juillet 1991 complète sommairement cet article et introduit l’obligation d’accessibilité des lieux de travail, de l’aménagement de la voirie ouverte à la circulation publique et le contrôle a priori de l’accessibilité au niveau du permis de construire pour les ERP.
La loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain du 13 décembre 2000 (loi SRU) a instauré l’obligation d’accessibilité de l’ensemble de la voirie et des espaces publics.
Enfin, la loi du 11 février 2005 élargit la notion de handicap (notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique), exonère de l’obligation d’accessibilité les seules maisons individuelles construites pour son propre usage et prévoit la mise en accessibilité progressive du parc existant (voir Titre I : dispositions générales de cette même fiche).


Apports de la loi du 11 février 2005
La loi du 11 février 2005 s’intitule précisément « loi pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ».
L’ambition de cette loi ne se limite pas au cadre bâti ; elle traite de l’ensemble des questions relatives au handicap, que ce soit l’accès à l’emploi, à la santé, à l’éducation ou plus généralement à tout ce qui touche à la vie sociale. Son principe est l’accessibilité de tout à tous. La loi est structurée en sept titres. Leur intitulé et leur contenu permettent de replacer l’action sur le bâti dans une politique d’ensemble. L’accessibilité, notamment du cadre bâti, est traitée dans le titre IV. L’échéance initiale pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public existants a été fixée du 1er janvier 2015 par le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006.

Titre IV : accessibilité
Le titre IV relatif à l’accessibilité est organisé en trois chapitres :
	le chapitre I (articles 19 à 22) traite de l’accès à l’éducation ;

	le chapitre II (articles 23 à 40) traite de l’accès à l’emploi ;

	enfin, le cadre bâti, les transports et les nouvelles technologies sont abordés dans le chapitre III (articles 41 à 54).




Chapitre I : accès à l’éducation
L’objectif est de permettre aux enfants handicapés de poursuivre leur scolarité dans les mêmes établissements que les autres enfants. Ce n’est qu’en dernier recours qu’il est fait appel à des établissements spécialisés, lorsque les besoins de l’enfant le nécessitent. Les modalités du parcours scolaire sont établies dans le cadre d’un projet personnalisé. Des équipes de suivi de la scolarisation sont créées dans chaque département. Enfin, il est prévu que le programme d’éducation civique intègre une formation « consacrée à la connaissance et au respect des problèmes des personnes handicapées et à leur intégration dans la société » (article 22).


Chapitre II : accès à l’emploi
Les articles 23 à 40 viennent modifier de manière importante le Code du travail pour y intégrer des principes forts d’intégration des personnes handicapées. En particulier, le principe de non-discrimination y est réaffirmé. La loi ouvre la possibilité à certaines associations d’agir en justice pour faire respecter ce principe.
La loi précise également les obligations d’emploi de personnes handicapées et le rôle des organismes de placement spécialisés. Elle assouplit les conditions d’accès aux emplois publics pour les personnes handicapées, notamment en matière de limite d’âge ou de conditions d’aptitudes physiques.


Chapitre III : cadre bâti, transports et nouvelles technologies
Les dispositions concernant le cadre bâti et les transports sont rassemblées dans les articles 41 à 54.
L’essentiel des modifications apportées au Code de la construction et de l’habitation figure dans l’article 41, et notamment l’élargissement de son champ d’application :
	application du principe d’accessibilité non seulement aux dispositions architecturales et aux aménagements des bâtiments, mais également à leurs équipements intérieurs et extérieurs (nouvelle rédaction de l’article L. 161-1 du CCH) ;

	prise en compte de tous les handicaps, physiques, sensoriels, cognitifs, mentaux et psychiques ;

	tous les bâtiments sont désormais concernés par l’obligation de mise en accessibilité : les logements collectifs et individuels, les établissements recevant du public (ERP), les installations ouvertes au public (IOP), les lieux de travail (ERT), en neuf et en rénovation. Seuls échappent à cette obligation les propriétaires construisant ou améliorant un logement pour leur propre compte ;

	mise en accessibilité de tous les ERP existants dans un délai qui ne pourra pas excéder dix ans ;

	création de schémas de mises en accessibilité des services de transport (article 45).


La loi renforce les contrôles et met en place un dispositif de suivi et d’évaluation de son application :
	création d’un document attestant de la prise en compte des règles d’accessibilité à fournir lors de la déclaration d’achèvement des travaux ;

	formation à l’accessibilité obligatoire dans la formation des architectes et des professionnels du cadre bâti ;

	renforcement des sanctions en cas de non-respect des règles : amende de 45 000 € pouvant aller jusqu’à 75 000 € et six mois de prison en cas de récidive (article 43) ;

	création de commissions communales pour l’accessibilité dans les communes de plus de 5 000 habitants (article 46).





Dispositions autres que celles relatives à l’accessibilité
Titre I : dispositions générales
On peut repérer le plus nettement l’influence des approches théoriques récentes sur le handicap (voir fiches 1.02 et 1.03) dans ces premiers articles. La définition du handicap à l’article 2 (devenu l’article L. 114 du CCH) y est particulièrement précise :
« Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant ». Le lien entre déficience et environnement apparaît et tous les handicaps sont concernés. L’État est le garant de l’égalité de traitement des personnes handicapées et « l’action poursuivie vise à assurer l’accès de l’enfant, de l’adolescent ou de l’adulte handicapé aux institutions ouvertes à l’ensemble de la population et son maintien dans un cadre ordinaire de scolarité, de travail et de vie ».
Le gouvernement doit organiser tous les trois ans une conférence nationale du handicap, à l’issue de laquelle il doit déposer auprès des assemblées parlementaires un « rapport sur la mise en œuvre de la politique nationale en faveur des personnes handicapées » (article 3).


Titre II : prévention, recherche et accès aux soins
Ce titre, qui comprend sept articles, vise notamment à renforcer la formation initiale et continue des professionnels de santé sur l’évolution des connaissances dans le traitement des problèmes de handicap. Il vise également à renforcer l’accès aux soins des personnes handicapées.


Titre III : compensation et ressources
Les articles du Titre III (articles 11 à 18) définissent le principe du droit à compensation des conséquences du handicap. Ils précisent les modalités de cette compensation qui peut prendre plusieurs formes (aménagement du cadre de vie, prestations financières), dans le cadre d’un plan élaboré avec la personne handicapée.


Titre V : accueil et information des personnes handicapées, évaluation de leurs besoins et reconnaissance de leurs droits
Ce titre regroupe les articles 55 à 70, qui mettent en place :
	la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie, qui assure un rôle de financement, de répartition, d’expertise, d’information et de conseil de l’ensemble des acteurs concernés ;

	les maisons départementales des personnes handicapées, dont le rôle est d’accueillir, informer, accompagner et conseiller les personnes handicapées et leurs familles ;

	les commissions des droits et de l’autonomie des personnes handicapées, dans chaque département. Ce sont elles, notamment, qui doivent se prononcer sur le besoin de compensation des personnes handicapées.




Titre VI : citoyenneté et participation à la vie sociale
Les articles 71 à 80 regroupés dans ce titre VI visent à permettre aux personnes handicapées d’assumer pleinement leur rôle de citoyen : accès aux bureaux de vote, accès aux médias (programmes accessibles aux personnes sourdes ou malentendantes), enseignement de la langue des signes.


Titre VII : dispositions diverses
Les articles 81 à 94 rassemblent diverses mesures d’accompagnement, en particulier l’organisation de l’établissement de formation des personnels pour l’adaptation et l’intégration scolaires.




2Obligations des collectivités locales
Commission communale pour l’accessibilité
Les communes de 5 000 habitants et plus doivent créer une commission communale pour l’accessibilité des personnes handicapées (article L. 2143-3 du Code général des collectivités territoriales ; article 46 de la loi du 11 février 2005).
Cette commission doit être composée de représentants de la commune, d’associations d’usagers et d’associations représentant les personnes handicapées. Ses missions sont :
	dresser le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti, de la voirie, des espaces publics et des transports ;

	établir un rapport annuel présenté en conseil municipal ;

	formuler des propositions de nature à améliorer l’accessibilité de l’existant ;

	organiser un recensement de l’offre de logements accessibles.


Cette commission peut être intercommunale. Elle est obligatoire pour les EPCI compétents en matière de transports ou d’aménagement du territoire des communes de 5 000 habitants ou plus.
Au 31 décembre 2008, sur les 1 900 communes de plus de 5 000 habitants, la Délégation ministérielle à l’accessibilité (DMA) avait recensé la mise en place de 1 100 commissions communales et 400 commissions intercommunales. Toutefois, peu d’entre elles avaient mis en place un dispositif de recensement de l’offre de logements accessibles.
Par ailleurs, dans le cadre de la loi LOM, les commissions communales d’accessibilité ou les commissions intercommunales d’accessibilité doivent utiliser les données d’accessibilité en voirie pour réaliser un bilan du niveau d’accessibilité à l’échelle de la collectivité.
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